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DÉLIBÉRATIONS
SERVICE URBANISME ET AMÉNAGEMENT DURABLE DE L’ESPACE

 Modification simplifiée n°7 du PLU de Sarlat la 
Canéda (suppression d’un ER suite décision de justice)

 Approbation du PLUi et abrogation des cartes 
communales

 Approbation du RLPi

 Accord des Périmètres Délimités des Abords pour les 
communes de Sainte Nathalène, Saint André Allas et 
Sarlat la Canéda

 Instauration d’un Droit de Préemption Urbain

Convention avec la Région NA pour le financement 
d’une étude de mobilité locale



1. Rappel de la procédure et du calendrier

2. Synthèse des avis PPA 

3. Bilan de l’enquête publique et rapport de la 
commission d’enquête

4. Demande de Dérogation (L142-5 du code de 
l’urbanisme)

PLU INTERCOMMUNAL



1. RAPPEL DE LA PROCEDURE ET DU 
CALENDRIER

PLU INTERCOMMUNAL



Prescription du PLUi: 14 décembre 2015

Débat sur le PADD: 12 février 2018 et 16 décembre 2019

Arrêt du PLUi: 27 septembre 2021 et 17 février 2022

Avis des PPA: 1er décembre au 11 février

Enquête publique: 16 mars au 21 avril 2022

Décision préfectorale relative aux demandes de dérogation (territoire sans 
SCOT):  du 10 février 2022 au 20 avril 2023

Délibération approbation: 3 juillet 2023

Caractère exécutoire du PLUi: Septembre 2023

LE CALENDRIER



LA CONCERTATION 

Entre l’intercommunalité et les 
communes

Avec les citoyens

Modalités de collaboration

• Réunions par groupe de 4 
communes

• Visite de terrains
• Ateliers thématiques entre 

élus

Outils validés par délibération

• Ateliers thématiques (élus, 
privés, associations, 
population)

• Réunions publiques
• Permanence/ site internet
• Presse

Gouvernance du projet

• Cellule de pilotage 
(Pdt, Vice Pdt , direction)

• Commission urbanisme
• Conseil communautaire

Outils supplémentaires

• Reportage vidéo (en ligne)
• Projet pédagogique avec 

l’ensemble des scolaires 
• Cahier de consultation 

mairie/CCSPN



RENCONTRES/INFORMATION DES ÉLUS
DE DÉCEMBRE 2014 À AUJOURD’HUI 

14
Commissions 

urbanisme 

3 
Conférences 

intercommunale 

19 
Ateliers thématiques

(élus/techniciens)

Présentation en 
5 Bureaux communautaire
5 Conseils communautaire 

1 
Visite terrain

élus (bus)
Septembre 2016

6 
Séminaires de 
l’urbanisme

(élus)

18 cellules de 
pilotage PLUi

98
Réunions avec 
les communes

75
Réunions 

techniques 
internes



SENSIBILISATION POPULATION

1
reportage vidéo

En ligne site internet

10 
réunions/ateliers 

population

1 projet 
pédagogique 

élèves CM1/CM2

11 rencontres 
partenaires socio-
professionnels et 

associations

1 plaquette à 
destination de la 

population



2. SYNTHESE DES AVIS PPA

PLU INTERCOMMUNAL



PLUi

Structure/institution Réception de l’avis Avis PPA

CC Pays Fénelon
Délibération en date du 1er

décembre 2021
Favorable

Commune de Tamniès
Délibération en date du 15 
décembre 2021

Favorable assorti de recommandationsCommune de Marcillac Saint Quentin
Délibération en date du 21 
décembre 2021

Communes de Marquay
Délibération en date du 20 
décembre 2021

Commune de Sarlat-la-Canéda
Délibération en date du 13 
décembre 2021

Favorable assorti de recommandations et sous 
réserves de modifications

Commune de Beynac et Cazenac
Délibération en date du 9 
décembre 2021

Favorable assorti de recommandations

Commune de Saint-Vincent-de-Cosse
Délibération en date du 12 
décembre 2021

Défavorable

L’ensemble des avis communes, PPA disponibles dans le dossier en ligne enquête publique et 
dossier approuvé



OBSERVATIONS VISANT A RENFORCER LA SÉCURITÉ JURIDIQUE
DU PROJET DE PLUI ARRÊTÉ

Avis DDT

Le projet du PLU de la CCSPN 
nécessite de se conformer aux 
nouvelles exigences issues de la loi 
Climat intégrant préalablement à son 
approbation : 

- L’étude de densification exigée par 
l’article L.151-5 du code de 
l’urbanisme

11

Extrait d’une cartographie relative à l’étude de densification

L’étude de densification a 
été mise à jour et annexée 
au rapport de présentation 
du PLUi.



Avis DDT

Le projet de PLU de la CCSPN nécessite de se conformer aux nouvelles exigences issues de la loi Climat intégrant à son 
approbation : 

- L’échéancier d’ouverture à l’urbanisation
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Afin d’organiser dans le temps et dans l’espace la production de 
logement, les sites de projet font l’objet d’un échéancier prévisionnel 
d’ouverture à l’urbanisation. Trois périodes de trois ans sont définies, 
correspondant aux grandes étapes de la vie du PLUi. Pour chaque site 
d’OAP par secteur de projet, cet échéancier est indiqué dans le tableau 
descriptif des OAP (ci-après).

- Court terme : 0-3 ans
- Moyen terme : 3-6 ans
- Long terme : 6-9 ans

L’ouverture prévisionnelle de chaque zone peut être adaptée dans les 
cas suivants :
- Pour toute zone à urbaniser, l’ouverture peut être décalée aux 
périodes précédentes et suivantes pour répondre aux conditions de 
disponibilités foncières (favorables ou défavorables) et aux éventuelles 
difficultés de montage, ainsi qu’à un éventuel déficit d’offre à l’échelle 
intercommunale du au retard d’autres secteurs de projets,
- A l’échelle de chaque commune, l’ouverture des secteurs de projets 
peut être intervertie pour répondre à d’éventuelles évolutions dans les 
priorités communales. 

OBSERVATIONS VISANT A RENFORCER LA SÉCURITÉ JURIDIQUE
DU PROJET DE PLUI ARRÊTÉ

Les OAP à vocation résidentielle,
d’accueil d’activités économiques,
d’équipements ou touristiques
ont un échéancier. Ces éléments
ont été complétés au sein des
OAP.



Avis DDT

Le projet de PLU de la CCSPN nécessite de se conformer aux nouvelles exigences issues de la loi Climat intégrant 
à son approbation : de l’objectif de lutte contre l’artificialisation des sols et de réduction de la consommation 
des espaces naturels, agricoles et forestiers.

13

Extrait de la démarche mise en œuvre pour répondre aux objectifs de limitation de la 
consommation d’espaces et de lutte contre l’étalement urbain.

La démarche mise en œuvre pour répondre
aux objectifs de limitation de la
consommation d’espaces et de lutte contre
l’étalement urbain est explicitée dans la
partie B « Explication des choix réalisés
pour la traduction règlementaire » dans la
partie n°1 du rapport de justification.

OBSERVATIONS VISANT A RENFORCER LA SÉCURITÉ JURIDIQUE
DU PROJET DE PLUI ARRÊTÉ



Avis DDT

Le projet de PLU de la CCSPN nécessite de voir l’analyse de la consommation d’espaces qu’il comporte : 

- Actualisée au regard des 10 dernières années ou des dernières données disponibles et accessibles en ligne

- Menée sur la période de référence exigée par les dispositions de l’article L.151-4 CU, entre 2012 et 2022.
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Extrait de la consommation globale d’espace de 2011 à 2021.

OBSERVATIONS VISANT A RENFORCER LA SÉCURITÉ JURIDIQUE
DU PROJET DE PLUI ARRÊTÉ

Tableau de l’étude de densification et d’extension au 20/04/2023



Avis DDT

Déclinaison opérationnelle : législation en matière de délimitation de STECAL, il convient de :

- Reconsidérer le choix d’un recours à des STECAL de type Nscd qui, agrégés, représentent 119 ha à l’échelle
intercommunale et ce faisant, s’apparentent à de réelles zones urbaines « déguisées ».

- Ne pas délimiter de STECAL en accroche de zones U
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95% des STECAL concernant de la
reconnaissance de l’existant pour permettre
une évolution mesurée des activités isolées.

OBSERVATIONS VISANT A RENFORCER LA SÉCURITÉ JURIDIQUE

DU PROJET DE PLUI ARRÊTÉ

Beynac et Cazenac, le camping du Capeyrou,

PPRI zone rouge, nécessité de mettre en sous-secteur 
zone N pour maitriser l’urbanisation



La MRAe demande des informations complémentaires sur la ressource en Eau

- Etat des masses d’eaux, capacité résiduelles des captages…

- Etat avancement zonage d’assainissement eaux pluviales

- Bilan des assainissements automnes, et performances 

des systèmes d’assainissement collectifs

- carte des dispositifs de défense incendie et remontée de nappe

Toutes ces demandes ont été complétées

Les données ajoutées sur les ressources en eau prennent en compte l’eau potable et l’assainissement 
des eaux usées et des eaux pluviales

RESSOURCES EN EAU

Extrait des données sur la ressource en eau



AUTRES AVIS

Avis Direction générale de l’Aviation civile

Les servitudes T7, PT1 et PT2 doivent être mentionnées dans la liste des Servitudes d’Utilité Publiques (SUP).
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Extrait DU COURRIER DE LA Direction générale de l’Aviation civile

Les SUP ont été complétées.



3. ENQUETE PUBLIQUE 

PLU INTERCOMMUNAL



ENQUÊTE PUBLIQUE CONJOINTE PLUI, RLPI, PDA 
ET ABROGATION DES CARTES COMMUNALES



ENQUÊTE PUBLIQUE CONJOINTE PLUI, RLPI, PDA 
ET ABROGATION DES CARTES COMMUNALES



ENQUÊTE PUBLIQUE CONJOINTE PLUI, RLPI, PDA 
ET ABROGATION DES CARTES COMMUNALES



AVIS DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE
PLUI



AVIS DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE
ABROGATION DES CARTES COMMUNALES



BILAN DE LA CONCERTATION PUBLIQUE

Parmi les observations des PPA, les demandes issues des 
communes ou de l’enquête publique, 

Seules ont été prises en compte les demandes et observations 
respectant les orientations du PADD et ses objectifs de 
modération de consommation de l’espace, ainsi que les critères 
d’identification des zones constructibles ou de changement de 
destination



4. DEROGATION A L’ARTICLE L 142-5 DU 
CODE DE L’URBANISME 

PLU INTERCOMMUNAL



DÉROGATION SUITE AUX AVIS DES PPA, DES 
COMMUNES ET DES OBSERVATIONS DE 
L’ENQUETE PUBLIQUE 

Certaines modifications demandées lors de la phase de consultation 
publique, nécessitent une dérogation des services de l’Etat relative à 
l’article L 142-5 du code de l’urbanisme. 

En effet, nous retrouvons deux cas de figures 

-La reconnaissance d’un hameau à vocation résidentielle ou bien d’une 
exploitation agricole ou activité isolée qui ont fait l’objet d’une omission

-La réorganisation de certaines zones au regard de l’analyse approfondie 
ou la mise en place d’emplacement réservé

-51 dossiers ont été proposés et 18 ont été refusées par décision 
préfectorale en date du 10 janvier 2023. 



LES RECOURS 

- 31 décembre 2021, avis des services de l’Etat sur le projet de PLUi arrêté le 27 septembre 2021

- 10 février 2022 : décision préfectorale rendue suite à la demande de dérogation aux dispositions de
l’article L 142 4 du code de l’urbanisme formulée le 7 octobre 2021 par la collectivité (refus de
dérogation prononcés à hauteur de 34 sur un total de 561 demandes)

- 3 juin 2022 : réponse au recours gracieux notifié le 5 avril 2022 par la collectivité à l’encontre de la
décision préfectorale du 10 février 2022 (maintien de 5 refus sur les 34 prononcés le 10 février 2022)

- 27 juillet 2022 : réponse au recours gracieux en date du 8 juin 2022 à l’encontre de la décision
préfectorale du 3 juin 2022 du 3 juin2022 pour le seul secteur n° 51 délimité à Sainte-Nathalène

- 10 janvier 2023 : décision préfectorale rendue suite à la seconde demande de dérogation aux
dispositions de l’article L142-4 du code de l’urbanisme formulée le 7 septembre 2022 par la collectivité
suite à de nouvelles demandes de constructibilités portées au registre de l’enquête publique qui s’est
tenue du 16 mars 2022 au 21 avril 2022 (refus de dérogation prononcés à hauteur de 18 sur un total
de 51 demandes et accord de dérogation sur le secteur n°51 sous réserve du respect de prescriptions
relatives à la défendabilité incendie du site).

- 20 avril 2023 : réponse au recours gracieux en date du 21 février 2023 à l’encontre de la décision du 
10 janvier 2023.



DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN



DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN (DPU)

Suite à l’approbation du PLUi de la CCSPN, 

la CCSPN décide d’instaurer un droit de préemption urbain 
sur l’ensemble des zones urbaines (zones U) et à urbaniser 
(zones AU) des communes couvertes par le PLUi de la 
CCSPN. 

Ce droit sera déléguer aux communes qui le souhaitent au 
prochain conseil communautaire. 



PÉRIMÈTRE DÉLIMITE DES ABORDS



ACCORD DES PÉRIMÈTRES DÉLIMITÉS DES ABORDS 
POUR LES COMMUNES DE SAINTE NATHALÈNE, 
SAINT ANDRÉ ALLAS ET SARLAT LA CANÉDA

77 Monuments historiques sont concernés dont 67 sur Sarlat la 
Canéda. 

Le PDA a pour objet de protéger les immeubles qui forment avec un monument 
historique un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation 
ou sa mise en valeur.

Au sein du PDA, la notion de covisibilité n’existe plus, et tous les avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France (ABF) sont conformes.

Les Périmètres ont fait l’objet d’un accord de l’ABF, des communes, de la Communauté 
de communes et de la commission d’enquête publique. 

Le PLUi fera l’objet d’une mise à jour suite aux arrêtés du Préfet de la Région Nouvelle 
Aquitaine portant création de ces PDA et d’une enquête publique. 



RLP INTERCOMMUNAL



CALENDRIER 

Prescription du RLPi: 29 février 2016

Arrêt du RLPi: 25 octobre 2021 et 17 février 2022

Avis des PPA: 1er décembre au 11 février

Enquête publique: 16 mars au 21 avril 2022

Délibération approbation: 3 juillet 2023

Caractère exécutoire du RLPi: Septembre 2023

RLP INTERCOMMUNAL



Registres 
communaux et 
intercommunal

3 ateliers 
Thématiques 

professionnels
5 réunions 
publiques 

1 guide à destination 
de la population et 
des professionnels

RLP INTERCOMMUNAL

CONCERTATION

Presse et site 
internet



SYNTHÈSE DES AVIS PPA - RLPI

Structure/institution Réception de l’avis Avis

Commune de Tamniès Délibération en date du 15 
décembre 2021

Favorable 

Commune de Marcillac Saint Quentin Délibération en date du 21 
décembre 2021

Favorable 

Commune de Marquay Délibération en date du 20 
décembre 2021

Favorable 

Commune de Sarlat la Canéda Délibération en date du 13 
janvier 2022

Favorable assorti de recommandations et sous 
réserves de modifications

Commune de Beynac et Cazenac Délibération en date du 9 
décembre 2021

Favorable

Commune de Saint Vincent de Cosse Délibération en date du 12 
décembre 2021

Défavorable

Commune de Saint Vincent le Paluel Délibération en date du 16 
décembre 2021

Favorable 

Commune de Saint André Allas Délibération en date du 15 
décembre 2021

Favorable 

L’ensemble des avis communes, PPA disponibles dans le dossier en ligne 
enquête publique et dossier approuvé



SYNTHÈSE DES AVIS PPA - RLPI

Le dossier a été jugé trop permissif au regard de la loi sur certaines zones, aussi le 
règlement a donc été intégralement revu afin d’aboutir à un document conforme à 
la loi. 
Cette dernière version, validée par les services de l’Etat, a été rendue disponible à 
la population lors de l’enquête publique qui s’est déroulée conjointement à celle du 
PLUi du 16 mars au 21 avril 2022. 



AVIS DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE
RLPI



POUR CONCLURE 



DOSSIER D’APPROBATION 
PLUI,RLPI

Par délibération le conseil communautaire:

Approuve le PLUi et le RLPi sur l’ensemble du territoire communautaire à 
la majorité des suffrages exprimés après pris en compte des avis des 
PPA, de la MRAe, des commissions (CDPENAF, CDNPS), des communes, 
des observations du public, et du rapport de la commission d’enquête.

Les documents seront exécutoires 

- Après les mesures de publicité

- 1 mois après transmission de la délibération au Préfet si celui-ci n’a 
apporté aucune modification à apporter au dossier, ou dans le cas 
contraire à compter de la prise en compte de ces modifications


